
ATT

 

a

  

 

e
m
m
a
T
E

i
 

SHERBROOKE / MERCREDI 17 SEPTEMBRE 2003 / 94e ANNÉE / NO 177

«O   
Le policier Pierre-Paul Bou-
rassa considère que les pro-
cédures judiciaires auxquel-
les il a fait face l'ont détruit.

René-Charles Quirion
rquirion@latribune.gc.ca

SHERBROOKE

n m’a démoli. Je n’ai de hai-
ne envers personne, mais je

demande réparation pour tout ce que jai
subi depuis le début de cette affaire.»

Dans une entrevue exclusive accordée
à La Tribune, le policier Pierre-Paul Bou-
rassa soutient que le processus judiciaire,
la suspension sans solde, le refus du Servi-

ce de police de Sherbrooke de le réinté-
grer dans ses fonctions immédiatement
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Caméras de surveillance
: . Le père de Julie Boisvenu plaide

pourl’enregistrement des images
PageA3

Il intente des poursuites civiles de 4,17
millions $ non pas par vengeance, mais
pour rétablir les faits. Le policier acquitté
par la Cour supérieure en mai 2000 puis
par la Cour d’appel en juin dernier sou-
haite obtenir justice par trois poursuites
en responsabilités civiles contre toutes les
personnes impliquées dans les procédures
criminelles intentées contre lui ou sa sus-
pension sans solde.

après son acquittement des accusations
d’agression sexuelle qui pesaient contre
lui et son grand ami l’homme d'affaires
Robert Morin l’ont complètementusé.

«Jutilise les moyens que j'ai a ma dis-

Canadien
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Chad Kilger risque de
perdre son oeil gauche

position pour obtenir justice. Je ne suis
plus comme avant. Je vais rester marqué à
vie», assure le policier-motard du Service
de police de Sherbrooke.

Le policier de 56 ans soutient que mal-
gré le double verdict d'acquittement, il a
perdu tout ce qu’il avait mis une vie à bâ-
tir. Pierre-Paul Bourassa n'a pas encore
récupéré le salaire de sa suspension de 13
mois en 1999 et 2000, il doit encore
100 000 $ en bonne partie à ses avocats, il
n’est plus solvable, n’a plus de compte-
chèqueni de carte de crédit, a dépensé ses
REER pour prouver son innocence et sc
promène dans une bagnole de 500 $.
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«On m'a démoli»
Pierre-Paul Bourassa réclame 4 millions $ pour un calvaire qui l'a «marquéà vie»

«Je n'ai plus d'énergie. Je n’ai plus de
résistance, Ils m'ont brûlé. Je n’ai jamais
commis le crime qu'on m'a reproché. J'ai
été acquitté et pourtant, aujourd'hui, je
n’ai plus rien. Je ne souhaite cette situa-
tion à personne. Comment voulez-vous
que je me sente? Comment vous sentiriez-
vous à ma place?» questionne Picrre-Paul
Bourassa.

Le policier-motard avait passé 27 an-
nées comme agent à Sherbrooke et s’était
impliqué dans la communauté avant que
les accusations qui ont démoli sa vie
 

Voir «ON M'A DÉMOLI» en page A2

 

   

 

 
La petite Jenny Leblanc, happée par un autobusscolairele 5 juin dernier,

visite des ambulanciersqui lui avaient porté secours lors
lui ont remis un joli toutou sous l'oeil de sa mère Nancy.

continuer à faire tes beaux sourires…», lui a dit avec

UN TOUTOU POURSES6ANS!
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Imacom, Martin Blache

a célébré son 6e anniversaire de naissance, hier, en recevantla

de cettefatidique journée. André Bélisle et Denis Denault, d’Ambulance de l'Estrie,
«On a le plus beaucadeaupossible aujourd’hui de voir quetu es là et que tu peux

émotion l’ambulancier Denis Denault. UN TEXTE À LIRE EN PAGEB8.
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Isabel force I'évacu
PC etAP

RODANTHE, Caroline du Nord

P lus de 110000 personnes ontreçu l’or-
dre d’évacuer les côtes de la Caroline

du Nord, hier, en prévision de l’arrivée d’Isa-
bel, l’ouragan le plus puissant à menacer la
côte Est américaine depuis quatre ans.

Les météorologistes croient qu’Isabel
pourrait toucher la côte de la Caroline du
Nord demain avant de se déplacer au nord
vers la Virginie.

D'ailleurs, le gouverneurde la Caroline du
Nord, Mike Easley, a déjà déclaré l’état d’ur-
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Après avoir touché terre, Isabel pourrait

causer de fortes pluies sur un vaste territoire,

allant de la Caroline du Nord jusqu’à la Nou-
velle-Angleterre.

Les vents de l’ouragan ont faibli quelque
peu hier, atteignant des pointes d’environ 170
km-h. La fin de semaine dernière, Isabel était
porté pardesvents de plus de 250 km-h.

Malgré cette baisse d’intensité, les météo-
rologues pensent cependant que l’ouragan
pourrait gagner desforces lorsqu’il croisera les
eaux plus chaudes du Gulf Stream, une ren-

contre prévue demain.

Les résidants de la côte Est américaine, de

ation de 110 000 personnes
la Caroline du Sud au New Jersey, ont barrica-
dé leurs maisons et fait provision de piles élec-
triques, d’eau et de nourriture.

A 17h hier, Isabel se trouvait à 920 kilomè-

tres au sud-est de la Caroline du Nord. L’ou-

ragan se déplace à environ 12 km-h.

. Isabel est maintenant considéré comme un

ouragan de catégorie deux sur l’échelle Saffir-
Simpson alors qu’il était de catégorie cinq la
fin de semaine dernière.

Les restants d’Isabel se feront sentir au
Canada le week-end prochain par d’importan-
tes rafales de vent et des pluies abondantes.
Le sud de l’Ontario et du Québec pourrait
être touché.
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Lever soleïl: 6 h 27 Coucher: 18 h 54

 

 

 

  
  

  

   

     

     

      

 

   

Adolescente
grièvement
blessée

Une adolescente de 13
ans reposait dans un état
critique, hier, après avoir
été happée par un véhicu-
le au momentoù elle al-
lait prendre l’autobus sco-

laire, en bordure de la
route 263 à Marston, dans

la MRC du Granit.
DÉTAILS EN A2.

 
 

Mon ami
le juge

Me Martin Bureau
accède à la magistrature
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SHERBROOKE -

_ S alut mon juge préféré!l: Ipi-
merais que tu me rappélles

lorsque tu auras deux minutes... ~~:
uk J'avais à peine eu le temps de raccro-

cher que Martin Bureau retournait'mon
appel. Je tenais à être un des premiers à
le féliciter pour sa nomination au’poste

de juge à la Coursupérieure du district de Saint-François.
Je ne suis pas quelqu’un qui estime avoir beaucoup

d’amis dans la vie, peut-être à cause du métier que j’exer-
ce, mais j'ai toujours considéré Martin Bureau comme un
de ceux-là, mêmesi la vie nous a considérablement éloi-
gnés depuis quelques années.

C’est le souvenir de ces nombreuses années où nous
avons été voisins, ces interminables soirées consacrées à
des jeux de société pendant que nos enfants s’amusaient
ensemble, et toutes ces vacances familiales passées à la
mer, qui m'est revenu à l’esprit hier matin lorsque j'ai ap-
pris sa nomination. Or, tout en ressassant ces souvenirs,je

mesuis fait la réflexion que la justice ne pouvait proba-
blementpas se donner un meilleur juge. Parce que Martin
Bureau est un homme profondément juste ct honnête.
Un hommedroit. Un hommede valeurs.

% Evidemment, il s’en trouve-
ra pour prétendre que la nomi-
nation dc l’avocat sherbrookois
est politique. C’est probable-
ment vrai. Après tout, c’est le
gouvernement fédéral, par
l’entremise de son ministère de
la Justice, qui nommeles juges.
Et comme Martin Bureau a
déjà fort bien servi le Parti li-
béral de Jean Chrétien, en ac-
ceptant notamment d’affronter
le chef du Parti conservateur

Le nouveaujuge de l’époque, un dénommé Jean
Martin Bureau Charest, aux élections fédéra-

les de 1997 dans le comté de Sherbrooke, il est facile de
conclure que le premier ministre lui en devait une. Mal-
gré tout, je demeure persuadé que l’on a retenu la crème
de tous les candidats qui ont posé leur candidature pour
le poste de juge à la Cour supérieure.

Il faut d’autre part se rappeler que la Cour supérieure
du district de Saint-François est à court de juges depuis
trop longtemps déjà. Le besoin criant d’un septième juge
dansle district avait d’ailleurs été souligné à grandstraits
par le juge coordonnateur, l’Honorable Paul-Marcel Bel-
lavance, dansles discours qu’il a livrés lors de l’inaugura-
tion des deux dernières annéesjudiciaires dansle district
de Saint-François. Cette nomination n’a donc rien d’ho-
norifique ou de bêtement politique puisqu’elle répond à
un urgent besoin.

Martin Bureau était bien sûr un homme comblé
quandje lui ai parlé hier matin. Commeon lui avait con-
firmé sa nomination en début de semaine,il se préparait à
quitter pour de bon son bureau de la firme Heenan Blai-
kie au momentde notre conversation.

«C’est une façon pour moi de continuer une carrière

 

 

Voir MONAMI LE JUGEen page A2
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Happée en allant
prendre l'autobus scolaire

Katy Cloutier

MARSTON

ne adolescente de 13 ans de
Marston reposait toujours

dans un état critique en fin de journée
hier, après avoir été happée par une
automobile de marque Jeep Cherokee,
vers 8 h 45, hier matin. L'accident s’est

produit à proximité du 430, route 263, à

Marston, dans la MRC du Granit.

Marilyse Couture se rendait pren-
dre l’autobus scolaire qui devait la con-
duire à la Polyvalente Montignac.

Au moment de l’impact, l’autobus,
avec une dizaine d’adolescents à bord,
était arrêté en direction nord, au 426,

route 263, afin de faire monter une au-
tre élève. Marilyse Couture aurait tra-
versé la rue à ce momentdevantla rési-
“dence voisine, lorsqu'elle a été happée
par un véhicule conduit par une dame
dans,la quarantaine, qui circulait en di-
rection sud. Les jeunes témoins de l’ac-
cident ont reçu un support psychologi-
que à la Polyvalente Montignac.
«Il est possible que la jeune fille ait
vul'autobus arrêté, et elle a traversé
pour le rejoindre, explique le porte-pa-
rôle de la Sûreté du Québec en Estrie,
Louis-Philippe Ruel. Elle a été trans-
portée au CHUS de Fleurimonten rai-
sbn' de la gravité deses blessures.»

On craignait encore pour sa vie en
fin de journée hier.
se Ifadolescente est une élève de
Gpidnème secondaire à Montignac, et
vue au 456, route 263.
=Pour sa part, la conductrice du véhi-

x ê Jeep n’a pas été blessée, mais a

sos un choc nerveux.
Les causes de l’accident ne sont pas

“encore établies. La vitesse ou une négli-
’genice de la part de la conductrice se-
iraiért des hypothèses écartées pour
AHfsfant, selon le porte-parole de la SQ.
Tg-visibilité réduite, en raison de la
“Corffiguration de la route, pourrait être
«ep cause. Desrésidants du secteur con-
ssidètentl’endroit comme dangereux.
*Les analystes en scène de collision
«seont rendus sur les lieux hier, pour
:déterminer tout de même la vitesse du
ivéhiçule au moment de l'impact et au-
resfäcteurs reliés à l'événement.
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La Tribune, Katy Cloutier

Marilyse Couture a été happée devant le 430, route 263 a Marston, près de la poubelle,
par une automobile de marque Jeep Cherokee conduite par une dame dans la quaran-

taine.
 

«ON M'A DÉMOLI»
Suite de la page Al

soient retenues par la couronne.
«Pétais conscient de l’accusation

criminelle à laquelle je faisais face. La
moindre des choses aurait été qu’on me
traite avec respect et impartialité. Ça
n’a pas été le cas. Quand on m’a sus-
pendu sans solde, on m’a enlevé toute
marge de manoeuvre sur le plan finan-
cier. J’ai utilisé toutes mes économies
pour ma défense afin de me payer un
bon avocat et prouver que je n’avais
rien à me reprocher», explique M. Bou-
rassa.

La décision de la Ville de Sherbroo-
ke de le suspendre sans soldea été un
dur coup pourPierre-Paul Bourassa.

«En m’envoyant chez moi sans sol-
de, j'étais devenu avec certitude un

agresseur. Le processus judiciaire a été
une période difficile a traverser, mais
j'en suis venu à bout grâce à ma con-
jointe et à mes vrais amis. Je suis sorti
du procès épuisé psychologiquementet
physiquement», explique Pierre-Paul
Bourassa.

Le policier n’était pas au bout de
ses peines, car il a fallu un mois avant

qu’on décide de le réintégrer dans ses
fonctions.

«Cette décision m’a achevé. Je
n’avais plus d'énergie ni de ressources
monétaires. On m’a traité comme un
pourri. Même acquitté, j'étais toujours
coupable pour mon employeur. Le syn-

dicat m’a soutenu moralement et fi-
nancièrement. Ça m’a sauvé. Je n’ai ja-
mais commis le crime dont on m’a
accusé et je n’ai pas encore obtenu le
salaire que j’ai perdu lors de ma sus-
pension», poursuit Pierre-Paul Bouras-
sa.

Le retour au travail a été difficile
pour Pierre-Paul Bourassa. L’homme
qui déplagait beaucoup d’air avant les
événements a maigri et, de son propre
aveu, est devenu moins enjoué.

«Je crois que les gens ont compris.
Les citoyens que je rencontre lors de
mon travail m’affirment que je ne mé-
rite pas ce qui m’arrive. Cependant, en
ne me réintégrant pas dans mes
fonctions dés mon acquittement, je me
demande ce que le Service de police
de Sherbrooke a voulu prouver?», se
demande encore Pierre-Paul Bourassa.

L’Association des policiers de
Sherbrooke et l’avocat Me Ghislain
Richer réservent leurs commentaires
pour la conférence de presse prévue ce
vendredi concernant les poursuites de
4,7 millions $ intentées par Pierre-Paul

Bourassa contre les enquêteurs qui ont
travaillé à son dossier, le procureur qui
a autorisé la plainte, celui qui a plaidé
le dossier au procès, le procureur gé-
néral du Québec, la Ville de Sherbroo-

ke, le directeur du SPS, la plaignante,
son conjoint et son amant.

 

Imartin@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

S ix heures du
mat’. Mon sa-

lon dort dans la
pp noirceur bleutée.
MARTIN Mon bébé chat bail-

2X98 le sur la carpette.
Moi,je me réveille.

Je cale un verre d’eau, parce que
c’est bon pour la peau, et j'allume
mon téléviseur, parce que c’est bon
pour mon humeur. Dans l’écran em-
poussiéré par des travaux de rénova-
tion qui s’éternisent, les canaux défi-
lent. La cervelle dansla glu, je zappe.
Tiens, la nouvelle matinale Caféine.
Que Guy me pardonne,je déserte par
curiosité.

Jean-François Baril, le quart sur-
prenant de l’équipe d’animateurs, le
comique du déjeuner, celui qui n’est
pas journaliste un poil, est le seul qui
me fait l’effet d’un jus de pample-
mousse fraîchement pressé, d’un ca-
chet de vitamine C concentrée. Les
autres me laissent de glace. Dela gla-
ce, au saut du lit, non merci. Mon ré-
veil, je ne le veux pas on the rocks.

Assez. Je me prépare, perd une
quinzaine à chercher mon beurre de
cacahouète et mon mascara sous les
décombres du chantier. Trouve le
premier dans une pile, un tas plutôt,
de gazette, le deuxième entre un tour-
nevis étoile et une pantoufle en mi-
nou. Je pars.

Les haut-parleurs de ma Sentra
bavardent de la comédie musicale
Chicago, avec Anthony Kavanagh et
Laurent Paquin, deux rigolos par vo-
cation, avant de me faire entendre,
bien que je ne roule pas en Volks, les
Deux minutes du peuple de François
Pérusse, l’humoriste ami des Chip-
munks. Il metire unerisette.

 

Dix-sept heures. Home sweet
home. Ma tuyauterie est raccordée.
J'ai une belle porte neuve. Je mange,
tranquille, allume la téloche. Je papil-
lonne, saute de Flash (avec Alain Du- 

UNESS

La farce du jour

 

mas, alias Jean-Guy Houde), à Virgi-
nie (avec les belles oreilles d’André
Ducharme), a Fun noir et compagnie
(avec toute une tribu de bouffons).
Farce sweetfarce.

Coup d’oeil à l’horaire-télé. Mardi
m’offre Jean-Michel Anctil, mainte-
nant animateur pour Loto-Québec,
Mario Jean, comédien et Coco dans

Histoires de filles, Michel Barette,
chroniqueur automobile et coureur de
jupons dans Km/h, et Martin Matte,
toujours imbécile et suffisant dans
Caméra Café. Les yeux dansle plâtre,
je me les tape tous.

Entre deux fous rires en boite, des

annonces m’annoncent que, mercredi,
je ne devrai pas manquer pour tout le
rire du monde Frangois Massicotte,
dans son 450, chemin du Golf, et Mike
Ward, dans sa Testostérone, que jeudi
je devrai me brancher a Tribu.com
avec Louis-José Houde. Et puis a Pa-
trick Groulx et son Groulx Luxe. Et à
Dominic et Martin dans Dominic et
Martin. Et, bientôt, aux Mecs comi-

ques, dans 3 X rien. Et Lise Dion,
dans Le Petit monde de Laura Ca-
dieux. rr

À 21h 45, on cogne dans matête.
Non, que personne n’entre. Je man-
que d’air. J'ai trop respiré de bran de
scie? Non. Diagnostic : saturation de
comiques. Allons, vite! Injectez-moi
du plate, du déprimant, de l’austère.
Installez-moi un cathéter de La Se-
maine verte, amenez-moi François Pa-
radis. D’ai besoin de me détendre les
joues, de relaxer mes pattes d’oie.
L’homo rigolus me traque. En crise, je
l’imagine quis’infiltre par les trous du
gypse de mes murs frais peints, qui
surgit du drain de mon bain.

Le Téléjournal s’ouvre, l’écluse de
mes narines cède. Je respire à nou-
veau. Bébé chat, qui p’a rien vu de
mes convulsions, baille. Je dois aller

dormir. Gilles Gougeon est déjà parti,
lui.

Tout à coup, quelqu’un que je re-
connais dans l’écran. Un blond, Un

grand. François Morency. Non, pas
un autre. Je ne peux pas résister. Dé-
cidément, je devrai désormais me
couchertard.   

que jaime beaucoup, ct de le faire
d’une façon différente. Cela faisait par-
tie de mon plan de carrière», a-t-il con-

fié.

En raison de l'obligation de réserve
qui incombe aux juges, cette nomina-
tion obligera Martin Bureau à renoncer
à toute implication sociale, lui qui a
amorcé le retour des Castors juniors de
Sherbrooke, qui a été président du co-
mité d'organisation des Jeux du Qué-
bec à Sherbrooke (1995) et qui a prési-
dé de nombreuses campagnes de
souscription au fil des ans. Il devra
d'ailleurs abandonner la coprésidence
de la campagne de financement de Ca-
ritas, qui bat actuellementson plein.

L'Honorable juge -j'aurai définitive-
ment de la difficulté à m'y faire- aura le
loisir de demeurer à son poste jusqu'à
l'âge de 75 ans. «Je connais quelqu'un
dans mon entourage qui a 77 ans et qui

MON AMI LE JUGE
Suite de la pageAl

travaille encore…», rappelle en riant le
principal intéressé.

Ce quelqu’un, c’est son père, Mar-
cel Bureau, qui vient d’entamer sa 50e

année comme grand manitou de la So-
ciété Saint-Jean-Baptiste de Sherbroo-
ke.

On ne retrouvait pas de père plus
fier que celui-là, hier, à Sherbrooke.

L’accession de son fils Martin à la ma-
gistrature l’a beaucoup remué.

«Martin est un fils exceptionnel, a
confié M. Bureau. Je suis très heureux

pour lui. Il atteint la plénitude du
Droit. C’est un couronnement.»

Le père du nouveau juge confiait
n’avoir jamais oublié ce jour où un de
ses amis lui avait mentionné qu’il aurait
bien aimé avoir un fils comme son Mar-
tin.

«Martin étudiait en droit à l’Univer-

sité de Sherbrooke et j'étais allé, en sa
compagnie, à une soirée en l’honneur
des Castors, à l’Hôtel Union de Sher-

brooke. C’est Jacques Brisson, un ingé-
nieur, qui m’avait fait ce commentaire

ce soir-là et je m’en suis toujours rap-
pelé. Je pense que tous les pères aime-
raient avoir un fils comme Martin.….»,

mentionne M. Bureau, la gorge nouée.

Celui-ci n’a jamais non plus oublié
un geste d’une grande délicatesse posé
par son fils aînéle jour de son mariage.

«Le matin, avant de quitter pour
l’église, après avoir revêtu son habit de
noces, Martin avait demandé à nous

parler, sa mère et moi. Il nous avait
alors mentionné: ’Papa, maman,je veux

vous remercier tous les deux pour les
21 belles années que j'ai passées avec
vous. Et si je m’en vais, vous savez très
bien que ce n’est pas parce que je ne
vous aime plus..». rappelle le paternel.

des sanglots dans la voix.

Fier résidant du quartier Est de
Sherbrooke depuis 77 ans, Marcel Bu-
reau s’enorgueillit également du fait
queson fils devient sans aucun doute le
premier juge de l’histoire sherbrookoi-
se à être né dans l’Est de la ville et à y
avoir habité toute savie.

H faut savoir que la famille Bureau
a marqué la petite histoire de ce quar-
tier. Père de Marcel et grand-père de
Martin, Louis Bureau a tenu commerce

ès longtemps dans l’Est de Sherbroo-
e.

«Mon pére serait tellement fier au-
jourd’hui...», renchérit Marcel Bureau.

Commeil serait aussi sûrement très
fier de savoir que son arrière petit--fils
Philippe, un des fils du nouveau juge.
fait lui aussi carrière comme avocat à
Sherbrooke.

La relève est assurée.

TQS Estrie maintenant sur les antennes
Bell ExpressVuà la fréquence 106

a
m
e

 

I

F
u
r
t

r

™
m
y

F
N

e
e

—
P
A

EN
mt

FA
SN

A
)

Ba
t

bm
g

Em
A
N

r
e

Ta
n

La
n
A
A
a
a

rt
he

t
a



 

ré

ie

oi

e-
a-

es

ie.

du
jui

re-

as
)é-
ne 
de

Bu-
fait

te le
koi-

a
ay

reau
uar-
> de

erce
ro0-

au.

très

t-fils

uge.
at a

a
a
n
g
s
O

Mercredi 17 septembre 2003/ La Tribune nN

Le père de Julie appuie la Ville
Pierre-Hugues Boisvenu assistera aux audiences de la Commission d'accès à l'information

René-Charles Quirion
rquiripn@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

P ierre-Hugues Boisvenu est persuadé quesi
. les policiers avaient pu visionner un ènre-

gistrement des images captées par les caméras de
surveillance du centre-ville dans la nuit du 23 juin
2002,sa fille Julie serait toujours en vie.

«Lorsque je me suis rendu au quartier général
de la police après la disparition de Julie, j'étais es-
tomaqué de savoir que les caméras de surveillance
n’enregistraient plus les images depuis 1992. La
seule personne qui regarde ces images est un em-
ployé du 9-1-1. Cependant, il le fait tout en répon-
dant aux appels d’urgence.I] est impossible pourlui
de tout voir», explique Pierre-Hugues Boisvenu.

Ce dernier voit d’un bon oeil la position
qu’exposera la Ville de Sherbrooke aux audiences
de la Commission d'accès à l'information la se-
maine prochaine. Le père de la jeune femme de
27 ans, séquestrée puis assassinée en juin 2002,
entend être présent aux audiences qui se tien-
dront lundi et mardi à Montréal. La famille Bois-
venu en compagnie de leur avocat, Me Marc Vail-
lancourt, entendait travailler au dossier des

caméras de surveillance au centre-ville de Sher-
brooke après le procès du présumé meurtrier
Hugo Bernier.

«Je vais regarder les commissaires dans les
yeux et je vais leur exposer deux choix. Ils ont le
choix de donner priorité à la protection à la vie
privée en fonction de la Charte des droits et liber-
tés individuelles ou la protection de la vie tout

estime Pierre-Hugues Boisvenu.

Selon Pierre-Hugues Boisvenu, il aurait été enregistrées.
possible, le soir du drame qui a coûté la vie à sa
fille. que les policiers puissent retracer le présumé qu’il faut d’abord protéger la vie personnelle des

 
La seule personne qui regarde les images captées par les caméras de surveillance du centre-ville est

un préposé à la centrale 9-1-1. Elle le fait tout en répondant aux appels d'urgence et il lui est donc impossible
de tout voir. Comme les images ne sont pas enregistrées, ce qui n'a pas été vu en direct ne peut pas être

observé plus tard. Sur l’écran à droite, apparaît la bome-fontaine que le véhicule de Julie Boisvenu
a heurté dans la nuit du 23 juin 2002.

court. Il y a une grande nuance entre les deux», assassin avant qu’il ne commette l'irréparable si
les images des caméras de surveillance avaient été

«Il faut que les commissaires soient conscients

gens. Le jour,je peux com-
prendre qu'on souhaite
protéger la vie privée. Ce-
pendant la nuit entre mi-
nuit et six heures, on ne
brime aucunement ma li-
berté commeindividu si je
ine sens davantage en sé-

 

curité», soutient Pierre-
Hugues Boisvenu.

De longue procédures

Pierre-Hugues Boisvenu H
considère queles délais ju- Pierre-Hugues

Boisvenudiciaires menant au procès
du présumé meurtrier de sa fille s’étirent.

«Selon ce que nous avons su, le procès devrait
se lenir au printemps prochain, soit deux ans
après la mort de Julie. Ce sont des délais inaccep-
tables. La seule chose que nous souhaitons, c’est
que cette affaire soit loin derrière nous», estime
Picrre-Hugue Boisvenu.

Ce dernier réitère toujours sa position de ne
pas être présent au palais de justice de Sherbroo-
ke lors du procès, Un avocat désigné par la famil-
le suivra les procédures.

«Nous ne serons pas au pays lorsque le procès
aura lieu, Nous allons quitter pour l'Europe où
nous serons hébergés par des amis. Nous ne vou-
lons pas vivre avec cette pression quotidienne.
Marcel Bolduc, le père d'Isabelle, nous à dit que
c’était la pire étape. Alors nous souhaitons éviter
d’entendre parler de la cause avant le verdict», ex-
plique Pierre-Hugues Boisvenu.

Imacom, Jon cvn Riendeau

 

 

 

L'enseignant «retiré»
de Mitchell sera fixé

sur son sort aujourd'hui
David Bombardier

SHERBROOKE

L'enseignant, temporairement «reti-
ré de l’enscignement» par la CSRS,
sera accompagné d'un délégué syndi-
cal et la direction de l’école Mitchell
assistera aussi à la rencontre. ‘La

 

enseignant Christian Trem-
L blay saura vraisemblable-
ment aujourd’huisi le fait d'avoirutili-
sé une photo de Jean Charest comme
tapis à l’entrée de sa classe mènera à
sa suspension de l’école Mitchell.

La Commission scolaire de la Ré-

CSRS devrait émettre un communi-
qué de presse demain matin pour faire
connaître sa décision au public.

«L'enquête interne est terminée»,a

confirmé hier à La Tribunel’agentede
communication Mélanie Breton, de la

 

Imacom, Jocelyn Riendcau

Le commerce Motos Thibault occupe son site de la rue Versailles depuis plus de cinquante ans, mais la Ville convoite l'endroit en
marge de la Cité desrivières. Marcel Thibault, le propriétaire du commerce, a pris une option d'achat sur unterrain de la Ville

qui se trouve voisin de l’entrepôt CPC, le long de l‘autoroute 410.

Motos Thibault prend une option
sur un terrain de la Ville

Unerelocalisation en marge dela Cité desrivières
Luc Larochelle

llaroche@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

| a Ville de Sherbrooke aurait
avancé suffisamment d’argu-

ments sur la table pour amener le pro-
priétaire de Motos Thibault à prendre
une option d’achat sur un de ses ter-
rains, en préparation de la relocalisa-
tion souhaitée en marge de la Cité des
rivières.

La Ville souhaite que le commerce
libèrele site qu’il occupe depuis plus de
cinquante ans sur la rue de Versailles
pour faire place à un développement à
caractère récréatif et touristique.

Motos Thibault pourrait devenir le
voisin de l’entrepôt CPC, le long de
l’autoroute 410.

«C’est un bon secteur, maisla visibi-

lité n’est pas idéale comparativement à
celle que nous avons actuellement. Ce
n’est pas tout à fait adéquat», a com-
menté hier Marcel Thibault, qui a
néanmoins déposé une offre de
206 000 $ pour acquérir une superficie
de 135 000 pi* de terrain. Ce montant
sera éventuellement déduit de la som-

me que la Ville versera au commerçant

comme compensation financière pour
son emplacement.

M.Thibault s'inquiète des semaines
qui passent.

«La Ville voudrait, semble-t-il, que

nous ayons quitté pour le printemps

prochain. Si c’est ça, elle devra y voir

rapidement car il nous reste peu de
temps pour mettre un nouveau bâti-

ment en chantier avant le gel. C’est

toujours plus compliqué de déménager
en hiver. Jusqu'au mois de janvier, ça

pourrait toujours aller. Mais plus tard
que ça, ce serait de noustirer deux bal-

les dans les pieds. C’est notre grosse

  

   

  

    

    

  

 

saison qui commence. Il va falloir que
la Ville se décide, c’est son problème»,

de dire l’homme d’affaires.

Les pourparlers, qui ont longtemps
traîné en longueur, seraient plus inten-
sifs depuis quelques mois, à la satisfac-
tion de M. Thibault.

«Je pense que les élus ont réalisé
qu’une expropriation leur coûterait
trois à quatre fois plus cher que le ré-
sultat d’une négociation de gré à gré.
Mon magasin vaut ce qu’il rapporte,
c’est un commerce établi qui tourne
rondement», fait-il valoir.

Divers scénarios

L’acquisition de cette propriété par
la Ville est espérée pouravril prochain,
confirmele directeur général de la Cité

  

 

Tous les 55 ans et plus

Obtenez

EN PRIME

d’huile

antirouille.

des rivières, Albert Painchaud, qui,
dans l’intervalle, jongle avec quelques
scénarios.

«Nous aurons complété les aména-
gements du côté sud du lac des Nations
pour le 11 novembre et les sentiers de
marche et de ski de fond seront ouverts
et entretenus autour du lac durant tout
l’hiver. Passerons-nous devant Motos
Thibault ou devrons-nous contourner
ce magasin par l’arrière, les deux ave-
nues sont actuellement envisagées», in-
dique M. Painchaud.

Le site de Motos Thibault et les au-
tres terrains acquis parla Ville à l’inter-
section des rues King et Belvédère, du
Canadien Pacifique et de la Biblairie
GGC sont appelés à devenir le centre
névralgique du complexe de la Cité des
rivières.

du 8 au 20 septembre

Traitemen

  

CSRS. Pendant cette enquête, la .plu-
part des élèves ayant piétiné lafigure
du premier ministre lors de leur pre-
mier jour de classe ont été interrogés
par la direction de l’école.

gion-de-Sherbrooke (CSRS), par l’en-
tremise de sa direction des ressources
humaines, devrait rencontrer aujour-
d’hui l’enseignant de français de pre-
mière secondaire pour lui rendre sa
décision. 
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CELUI QUI FAIT BAISSER LE COUT DE LA
RENOVATION"A SHERBROOKE!

- Consultez notre publicité dans cette édition.
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PRÉSIDENTE ET ÉDITRICE Louise Boisvert

< RÉDACTEUR EN CHEF
DIRECTEUR DE L'INFORMATION André Larocque

ADJOINTE AU DIRECTEUR Jacynthe Nadeau

Maurice Cloutier Opinions
 

Quand
N on, le mot n’est pas trop fort.

Il s’en trouvera sûrement
pour en condamner l’emploi, alors
quec’est la chose elle-mêmequi est
condamnable au plus haut point.
Pour ceux ou celles qui en doute-
raient, citons les mots du vice-pre-
mier ministre israélien Ehoud Olmert
déclarer: «Yasser Arafat ne peut plus
être un facteur dans ce qui se passe
ici. L’expulsion est certainement
l’une des options; le tuer est égale-
mentl’une des options». Langage de
la mafia, direz-vous. Non, celui d’un
assassin qui prépare un meurtre au
nom de son pays. Et mêmesi, à Jéru-
salem, on semble vouloir revenir sur
les paroles dites, la menacefait enco-

re peur.

Comment peut-on imaginer
qu’Israël en soit rendu là. Le pays qui
a souffert du pire assassinat des
temps modernes redit les mots
d’Adolf Hitler; pire, on croirait en-

 

Patience et motoneiges
M.Pierre Dépôt

J e suis neutre par rapport aux
; motoneiges. Jeune, j'en ai fait et
jai aimé; c’est tout. Je suis rigoureux

‘et modéré. Je pense que, comme pour
‘tout enjeu de société, une solution au
‘bruit et a la pollution naitra d’analyses
-objectives ct de compromis.

Tout d’abord, il faut se demander

“quels sont les dommagescausés à l’en-
‘vironnement par les motoneigistes?
.Sont-ils importants, tolérables ou mi-
meurs? Y a-t-il des études crédibles sur
‘la* question? Les voitures d’aujour-
-d’hui sont de moins en moins polluan-
«tes. Les nouveaux moteurs hors-bord
«quatre temps sont plus économiques,
“plus silencieux et beaucoup moins pol-
‘luants. +

Compte tenu des pressions sociales
‘sur la question de l’environnement, je
:suis persuadé que l’industrie de la mo-
‘toneige va joindre les rangs des nou-
“velles technologies bientôt. Les fabri-
‘cants savent très bien que s’ils ne
‘réagissent pas, des normes leurs se-
-ront imposées.
: Il est rare, M. Dépôt (frustrant
‘pour certains...), qu'une problémati-
‘que du genre trouve solution par
adoption de mesures extrêmes et ra-
‘dicales. Votre souhait d’interdire les
‘*motoneiges dans les parcs du Québec
est,à ce stade-ci, prématuré et simplis-

ste. Une interdiction pure et simple ne
‘dévrait-être envisagée qu’en dernier

recours.
: —Les technologies permettant la ré-
‘duction du bruit et de la pollution
‘existent et fonctionnent. Essayons ça
Wabard! Cela s'appelle un compro-

tendre la condamnation du Christlui-
même, mis à mort par les Juifs. On
n’aime pas la personne? On l’exécu-
te!

D'abord, le raisonnementest stu-
pide. S’imaginer qu’on va éliminer la
haine et la hargne des Palestiniens
envers les Israélites en tuant Arafat
est aussi bête que croire qu’on va fai-
re cesser le terrorisme en capturant
Ben Laden. Au contraire: les Palesti-
niens nous ont habituésà leur tradi-
tion de vengeance. Chaque attaque
est suivie d’une riposte toujours plus
cruelle. Et les Israélites en fonttout
autant, fidèles à la politique «oeil
pouroeil, dent pour dent», figée dans
un Ancien Testament qui n’a pas en-
tendu un tout autre message de leur
compatriote Jésus de Nazareth. En se
débarrassant d’Arafat, Israël con-
damne à mort plusieurs de ses pro-
pres enfants.

Non que ce monsieur Arafatsoit
un ange de paix: au contraire. Arafat

 

est sûrement une des inspirations les
plus radicales du Hamas,principal
agent destructeur de tous les proces-
sus de paix présentés aux deux peu-
ples. Les Palestiniens n’accepteront
jamais qu’Israël se soit accaparé des
territoires qui leur appartenaient, les
Israélites, eux, se croient les proprié-
taires de toute la Palestine. Il n’y a

pas de solution en dehors du retour
aux divisions territoriales d’avant
1967. Mêmesi un certain nombre de
Palestiniens et d’Israélites ne sont pas
daccord, c’est là seulement que se
trouve une solution un peu réaliste
du conflit.

Plusieurs pays ont condamnéles
mots du plus proche collaborateur
d’Arien Sharon. Ce n’est pas assez: il
faut queles plus grands souteneurs
d’Israël, États-Unis en tête, retirent
tout soutien à des chefs de pays assas-
sins. Il faut que le mondeentier s’élè-
ve contre desattitudes inacceptables,
comparables a celles des plus cruels
dictateurs de notre ère.

Pendant que ça chauffe en Irak, la
marmite risque de sauter en Palesti-
ne.Lesfins stratèges de Washington,
complètement dépasséspar la situa-
tion qu’ils ont créée, commencent à
se rendre compte qu’ils ont eu tort de
mentir au monde:ils se sentent bien
seuls dans leur expédition «préventi-

 

ve» entreprise au mépris du bon sens

Israël se fait assassin.
et des multiples avertissements de

pays amis, comme, par exemple, le

Canada.

Les États-Unis ne vont donc pas
«se mouiller» en Palestine: la Mai-

son-Blanche a trop besoin du soutien

économiquedulobby juif pour lui dé-

plaire de quelque façon. De son côté,
le peuple américain, quiidentifie in-
nocemment arabes, musulmans, ex-

trémistes et terrorisme, Ne va pas ap-

puyer une politique de protection, ou
simplementdejustice, envers la Pa-

lestine. On va fermerles yeux, com-

me pour le Rwanda ou pour tous les

autres peuples qu’on a choisi d’igno-

rer quand ils souffraient le martyre.

Reste l’ONU. La pauvre! Quel
pouvoir lui reste-il? Quelle influence
conserve-t-elle? Quelle pression
peut-elle exercer sur les États-Unis
qui la méprisent au plus haut point?

Enfin, surtout, les Juifs peuvent-

ils être lucides sur eux-mêmes?

 

Un peu de patience M. Dépôt.

André Tremblay
Canton d’Orford

Unefacture salée
à Radio-Canada

| a rentrée d’automne aux nou-
velles télévisées de Radio-Ca-

nada donnelieu, cette année encore, à
des changements cosmétiques qui
m’apparaissent douteux...
À l’heure du souper, l’animateur

Simon Durivage copine avec deux col-
lègues autour d’une table sous couvert
d’une convivialité factice. À 21 heures
à RDI et à 22 heures à la Première
chaîne, Gilles Gougeon, qui pourtant
faisait un honnête travail à La Facture,
est d’un ennui mortel. Idem pour Céli-
ne Galipeau, excellente journaliste de
reportage mais qui à la lecture des
nouvelles devient soporifique. C’est à
mon sens faire mauvais usage du per-
sonnel.

Mais qui donc sont ces patrons qui
prennent, aux frais des contribuables,

d’aussi mauvaises décisions? Ces pa-
trons ont-ils des noms? Sont-ils impu-
tables des décisions qu’ils prennent?
Et le cas échéant, à qui? Nos députés
fédéraux à Ottawa, tous partis politi-
ques confondus, devraient demander
des comptes aux dirigeants de Radio-
Canada.

Je n’accepte pas que les taxes que
je verse à Ottawa et qui financent Ra-
dio-Canada paient le salaire des chefs
de nouvelles dont l’incompétence est
aussi manifeste.

Gabriel Goulet

Melbourne  
 

 

| e Centre des femmes La Parolière inclut, dans son
mandat éducatif, un rôle d’information. La Parolière

a profité de la Journée nationale des centres de femmes du
Québec, hier, pour faire la lumière sur sa position féministe

et expliquer comment l'orientation féministe se concrétise
dansses interventions.

Pour promouvoir l’autonomie des femmes

- Aujourd'hui, lc féminisme se vit à
courants. D'une part, la société remet en question la figure

d'autorité du masculin blanc dans le monde: on dénoncele

double pouvoir racial et sexiste. D'autre part, il y a un désir

de construire une nouvelle figure identitaire qui ne réfère

pas à la figure dominante: on revendiquela différence. Loin

de présenter la personne comme une victime, cette orienta-

tion favorise plutôt un modèle d'autonomie.

Les centres de femmes présents

adoptent ce nouveau féminisme. Cela se traduit par diverses

actions qui favorisent la prise de conscience des stéréotypes

sexistes et des rôles imposés par la société, ce qui a pour ef-

fet de déculpabiliser les femmes. Dans un centre de femmes,

les pratiques d'intervention ne laissent planer aucun préjugé

qu’il soit fondé surle sexe, l'appartenanceethnique, l’orien-

tation sexuelle, le statut social ou autre.

Le rapport professionnelle-cliente est aussi modifié. On

parle plutôt d’accompagnatrice et de

 

-

 
patlaramee@sympatico.ca

 

 
 

travers deux grands

partout au Québec

 participante. Chloé

Bellemare. agente de relations humaines au Centre des fem-

mes La Parolière, explique que la participante joue un rôle

central dans son processus d'évolution. L'accompagnatrice

fait confiance à son potentiel, valorise les connaissances de 1

la participante, ses expériences. Dèslors, la participante est

en mesure de mieux cerner son problème, de trouver elle-

même la meilleure action à poser pour y remédier. Ce fai-

sant, elle acquiert plus de confiance en

augmente son autonomie dans une sorte de spirale sans fin,

elle détient de plus en plus de pouvoir sur sa vie.

Au Centre des femmesLa Parolière, entre autres centres

de femmes, il est facile de constater le cheminement queles

femmesréalisent. Souvent. une première visite, qu’elle soit

informelle ou qu’elle fasse suite à la référence d’un profes-

sionnel, constitue le début d’une démarche personnelle.

Puis, la participante s'inscrit à des ateliers de groupe. Enfin,

elle prend confiance en elle, petit à petit. et s'intéresse aux

autres activités du Centre au point de s’y impli-

quer et méme d’en organiser de sa propre initiati-

ve.

elle. En somme,elle

Dans un centre de femme, la question de la

solidarité prend aussi beaucoup d'importance. On

y recherche des solutions collectives aux besoins

et aux intéréts des femmes: par exemple. en parti-

cipant unetable de concertation surla condition
féminine. De plus, ayant augmenté sa confiance

et son autonomie, chacune peu répondre positive-

 

 

 
Imacom. Jocelyn Riendeau

Le Centre des femmes La Parolière de Sherbrooke, comme 94 autres centres au Québec, fétuit hier sa Journée

nationale et en profitait pour mieux faire connaître son rôle à la population. La direcirice, Nicole Leblanc,

de relations humaines, Chloé Bellemare, la réceptionniste, Lise Desharnais, la secrétaire-comptable,

Diane Dubé,et l’agente de communication, Caroline Fortin, ont notamment expliqué leur travail au cours d'une
activité Porte ouverte.

ment quand le Centre sollicite sa participation à
la vie démocratique et sociale. C’est ainsi que les
journaux peuvent montrer des délégations impor-
tantes de femmes qui manifestent lors d’événe-
ments comme la Marche du Pain et des roses de
1995. Manifestation qui a produit des échos en
2000 avec la Marche mondiale des femmes.

Les rôles sociaux traditionnels sont responsa-
bles de la situation d’oppression faite aux femmes
tant sur le plan individuel quesocial. C’est une in-

justice qui n’a pas sa raison d’être, il y
en a beaucoup d’autres. Le travail d’un
centre de femmes comme La Parolière
à Sherbrooke vise à changer en profon-
deur la situation des femmes. Son ob-
jectif ultime est de donner aux femmes
de plus en plus de place dans tous les
niveaux de l’organisation sociale.
L'orientation actuelle du féminisme,
qui se traduit par une reconstruction du
discours identitaire, se pose naturelle-
ment comme guide dans une telle mis-
sion. Fort des acquis obtenus au fil de
son histoire et destiné à progresser en-
core, le nouveau féminisme est le mo-
teur de changements positifs pour no-
tre société. Si les centres de femmes
adoptent une position féministe, c’est
pour remettre en question l’idéologie
sexiste et l’organisation patriarcale qui
ont pour effet de maintenir les inégali-
tés entre les hommeset les femmes.

Suzie Gough
Stagiaire en communication

Centre des femmes La Parolière
Sherbrooke
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La Tribune

SHERBROOKE

M ême si Meyer Nadeau avait été le seul
élève nécessitant un interprète à l’école

du Touret, la direction de l’école aurait tout de
même pu lui offrir ce service seulement à temps
partiel afin qu’il «apprenne à se débrouiller» dans
la société.

C’est ce qu’a expliqué hier soir à La Tribune la
directrice du service des ressources éducatives à la
Commission scolaire de la Région-de-Sherbrooke
(CSRS), Louise Nadeau, quelques minutes après
que la mère de Meyer, Joanne Poisson, ait pris le

micro pour dénoncerla situation de son fils sourd
et déficient lors de la séance ordinaire du comité
exécutif de la CSRS.

Mme Poisson venait tout juste d'apprendre
que son fils n’aura droit qu’à deux heures d’inter-
prétation par jour sur les deux heures et demie
qu’il passe à l’école, ce qui, selon elle. nuira gran-
dement au développement de Mever. L'autre de-

  
  

 

    
Pendant que Joanne Poisson et Lucie Grimard demandent des interprètes à temps plein pour leurs enfants à

mi-heure d'interprétation ira à un deuxième élè-
ve, Karl, qui aurait aussi besoin d'un interprète à

temps plein au dire de sa mère, Lucie Grimard.

Ces deux élèves sont dans desclasses différentes.

L'an dernier, ils étaient à l’école Larocque,

mais dans la même classe où ils avaient un inter-

prète à tempsplein.

‘Selon la directrice des ressources éducatives,

Meyer «ne pourra pas vivre avec un interprète

toute sa vie. Il devra développer d’autres straté-

gies de communication». Parce qu'elle souhaite

«développer l’autonomie chez le jeune», l’école

du Touret a mis en place un «plan de transition»

et a ainsi décidé de diminuer ses heures d’inter-

prétation, indique Mme Nadeau.

La directrice ajoute que les intervenants en

classe sont «formés en signes» et peuvent donc

remplacer l'interprète pendant la demi-heure

quotidienne perdue par Meyer.

Cette affirmation irrite au plus haut point la
mère de Meyer puisque celle-ci a elle-même for-

mé les intervenants au langage des signes grâce à
la formation «Fais-moisigne».

 

Imacom, Jocelyn Riendeau

l’école du Touret, la directrice du service des ressources éducatives de la CSRS, Louise Nadeau, explique que le

fils de Mme Poisson, mêmes’il est sourd et déficient, devra un jour apprendre à se débrouiller sans interprète.
 

L'UdeSjoint l’Institut international
des télécommunications

La ‘ Tribune

SHERBROOKE

| ? Université de Sherbrooke joint les rangs
de l’Institut international des télécom-

munications (ITT) qui compte d’autres membres
universitaires. Ce partenariat profitera principale-
ment aux étudiants de génie électrique et infor-
matique.

L’entente dévoilée hier prévoit entre autres
une collaboration dans le partage de locaux et
d'équipements. Les deux partenaires soulignent

les nombreuses similitudes entre les approches

pédagogiquesde l’université et celles de l’IIT, in-

dique un communiqué.

Richard J. Marceau, doyen de la faculté de gé-

nie de l’Université de Sherbrooke, souligne que

l'institut international possède un laboratoire à la

fine pointe de la technologie qu’une université

commecelle de Sherbrooke ne peut se procurer.

«Des étudiants d’ici pourront se rendre sur

place pour procéder à des expériences. C’est un

laboratoire‘ d’envergure qui offre de l’_équipement

de plusieurs fournisseurs nord-américains. Pour

avoir recours à ces équipements, un étudiant de-

vrait se rendre à plusieurs endroits. Avec le labo-

ratoire de l’institut, nous avons tout à un même

endroit.»

    

    

  
  
    

L'Institut international des télécommunica-

tions a été fondé en 1999 par un groupe de lea-
ders de l’industrie des télécommunications et du

monde universitaire, avec le soutien du Gouver-

nement du Québec.

On avait pu joindre ses rangs en raison de la
distance entre les deux institutions, note le doyen

Marceau.

L’institut est un centre industriel des télécom-
munications et compte une quarantaine de mem-
bres. Ses activités sont principalement orientées
vers la formation industrielle et académique, le
développement et la validation de nouvelles ap-
plications et de nouveaux services.

L’Université de Sherbrooke profitera des
installations physiques de l’IIT pour l’enseigne-
ment en laboratoire. De plus, la recherche en té-
lécommunications s'effectuera sur place ainsi que
par interconnexion des laboratoires.

Enfin, les deux institutions envisagent une col-
laboration pédagogique aux premier et deuxième
cycles. On pourra aussi tenter des expériences via
le réseau Internet.

Mis à part les cours en tant que tels, l’Institut
(www.iitelecom.com) offre différentsproduits tels
que la formation pratique par travauxdirigés (in-
ternship), le travail industriel et d’autres.
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La Echo Hatchback 2004

Mercredi 17 septembre 2003/ La Tribune AJ

| La CSRS invoquel'argument de la débrouillardise
Les mères de deux enfants handicapés devront soumettre leur cas au comité de révision

«lls connaissent 147 mots sur 10 000, soutient
Joanne Poisson. Ce ne sont que des mots de tous
les jours et ce n'est pas avec 147 signes qu’ils
pourront prendre la place d’un interprète quand
ça prend deux ans au Centre Saint-Michel pour
être interprète scolaire. Ils ne donnent pas une
qualité d'enseignementet c'est ce que je demande
pour mon fils.»

De son côté, la mère de Karl, Lucie Grimard,
est tout aussi mécontente de cette maigre demi-
heure quotidienne d'interprétation pour son fils,
qui ne peut ni parler ni écrire en raison d’une dé-
ficience intellectuelle et d’une apraxie sévère de la
parole.

«Il peut faire des signes, souligne-t-elle, mais
l’enseignant ne le comprend paset il a même uri-
né dans ses culottes aujourd’hui (hier) parce que
personne ne l’a compris.»

Invitant les deux femmesà discuter avec le di-
recteur du Touret, le directeur général de la
CSRS, Claude St-Cyr, à pour sa part insisté sur le
fait qu’il n’y a «pas eu de compressions budgétai-
res dans ces secteurs-là. Les besoins sont prati-
quementillimités, mais les ressources sont limi-
tées».

Les deux femmes devront maintenantfaire ap-
pel à un comité de révision, ce qui pourrait pren-
dre plusieurs semaines.
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Le partage des profits
Luc Larochelle

laroche@latribune.qc.ca

z SHERBROOKE
Le

>
L épineuse question du partage

des profits d’Hydro-Sher-
brooke revient hanter les élus munici-
paux dans le contexte orageux des défu-
sions. Une résidante du secteur Saint-

lie, Diane Robitaille, a réclamé lundi

soir du conseil municipal qu’il s’em-
presse de trouver une solution afin de
ne pas perpétuer ce qu’elle considère
être un sérieux préjudice pour les an-
cienscitoyens de la banlieue.

Mme Robitaille a pourfendu lc
mode de calcul utilisé au cours des
deux premières années de fonctionne-
ment de la ville nouvelle pour établir le
compte de taxes.

«D'ici dix ans au maximum, le taux
de taxation sera identique partout.
Quelqu’un fera l’acquisition d’une mai-
son de 100 000 $ dans l’ancien Sher-
brooke et son cousin achètera une mai-
son du même prix en banlieue et le
premier paiera moins cher de taxes que
le second. Il y a un non-sens avec l’ob-
jectif de la fusion, qui est l’équité fisca-
le», a-t-elle soutenu. i i i” - ppt EE i

En 2003, suivant les termes du dé- HIRE. i a chim …

cret ayant créé la ville unifiée, le pro- RES se

priétaire d’une maison de 100 000 $ a
reçu un crédit de taxes de 527 $ s’il
était du territoire de l’ancien Sherbroo-
ke et de seulement 12,50 $ s’il habitait
la banlieue. Ce calcul tenait compte des
investissements effectués dans le passé

Résidante de Saint-Élie, Diane Robitaille, a relancé le débat sur la propriété d’Hydro-Sherbrooke en déplorant lundi soir à |
ville que le conseil municipal n’aît pas encore corrigé la formule de partage des profits, qu’elle juge préjudiciable pour les citoyens

de la banlieue.

la nouvelle ville. commenté le président de l’arrondisse- rait adaptée.

«Les conseillers des municipalités Ment de Brompton, Clément Nault,
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d’Hydro-Sherbrooke hante les élus
ébauches financières préparées par le
comité de travail chargé du dossier.
Mais il se fait déjà tard, à quelques
mois de la présentation du budget
2004, pour espérérrallier tous les mem-
bres du conseil derrière une proposi-
tion. Le dossier chaud des défusions
rend la tâche encore plus complexe.
À titre de représentant de l’ancien-

ne ville de Sherbrooke, le conseiller
Serge Paquin a rappelé que c’est le
gouvernement provincial qui a fixé -les
modalités pour le partage des profits
d’Hydro-Sherbrooke.

L'écart ira en rétrécissant, a toute-
fois souligné M. Paquin.

«Année après année, il y aura une
part de plus en plus grande des bénéfi-
ces d’Hydro-Sherbrooke qui sera trans-
mise aux secteurs qui n’étaient pas de
Sherbrooke sans que ces citoyens de
l'ex-banlieue aient déboursé un sou. De
mémoire, dans 23 ans, la moitié des bé-
néfices ira aux propriétaires fonciers de
l’ancienne ville et l’autre moitié à ceux
de la nouvelleville», a-t-il rappelé.

La présidente d’assemblée, Diane

Delisle, a estimé que ce n’était pas le
moment d’engager un débat sur ce dos-
sier complexe avant d’avoir reçu la re-
commandation du comité de travail.

Rappelons qu’un autre citoyen, Clé-
ment Côté, qui a habité à Rock Forest
durant 25 ans, a décidé, le printemps
dernier, de porter ce débat devant les

tribunaux
M. Côté s’est adressé à la Cour des

petites créances pour réclamer 5% du
montant des factures d’électricité qu’il
a payées à Hydro-Sherbrooke depuis
1976. Sa cause n’a pas encore été en-
tendue.

Un appel à
l’aide pour
frouver une

famille
d'accueil
à un jeune

David Bombardier
dbombard@latribune.gc.ca

SHERBROOKE

P our une très rare fois, le Centre
jeunesse Estrie fait appel aux

médias pour aider un jeune à se trouver
une famille d’accueil.

Parmi les quelque 200 familles d’ac-
cueil que compte le Centre jeunesse
Estrie, aucune ne peut accueillir cet
adolescent âgé de 13 ans, «II demande
un milieu qui a plus de compétences
que la moyenne, explique l’intervenan-
te ressource Marie Beaulé. Certaines
de nos familles d’accueil ont les compé-
tences requises, mais comme le jeune
demande beaucoup, on souhaite un mi-

lieu ayant un ou deux autres enfants
maximum», ce que le Centre jeunesse
n’a toujours pas réussia trouver.

En temps normal, le Centre jeunes-
se utilise les médias pour regarnir sa
banque de familles d’accueil. En 20 ans
de carrière, Mme Beaulé ne se souvient

que «d’une ou deux fois» où le Centre
a dû recourir aux médias pour trouver
un toit à un jeune en particulier.

Ce jeune, surnommé Antoine, est
hyperactif et a une capacité limitée à se
situer dans le temps et à mémoriser les
informations qui lui sont transmises. Il
souffre de problèmes neurologiques
contrôlés par médication. L’adolescent
a besoin d’un encadrement constant
ainsi que de la présence et du soutien
d’adultes matures capables de compo-
ser avec les troubles d’attachement.

Pour l’instant, Antoine est tempo-
rairement hébergé en centre d’accueil,
en attendant de trouver une famille qui
voudra bien l’accueillir. Ce jeune était
placé depuis près de six ans dans une
autre région, mais sa mère, quile reçoit
régulièrement, vient d’emménager en
Estrie. La mère souhaite que son en-
fant soit hébergé dans la région de Lac-
Mégantic ou près de Sherbrooke.

La famille d'accueil devra collabo-
rer avec la mère d’Antoine, les interve-

nants du Centre jeunesse, la pédopsy-
chiatrie et le milieu scolaire. «Le milieu
d’accueil pourra compter sur la colla-
boration d’éducateurs et aura droit à
des moments de répits et d’arrêts en
centre d’accueil si nécessaire», indique
Marie Beaulé.

«Parce qu’il requiert plus d’atten-
tion et d’interventions que la moyenne
de nos jeunes, le mode de compensa-
tion financière, qui est non imposable,
sera supérieur à la norme habituelle»,
ajoute-t-elle.

Les personnes intéressées peuvent
contacter Marie Beaulé au 822-2728,
poste 329.

Besoin
d'être écouté ?

Quelqu'un
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7 jours
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87114
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